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Objet : Les répercussions du COVID-19 pour les architectes 
Nos réf : S – BR - CPO 

 
A l’attention de Monsieur Denis DESSUS, Président 
A l’attention de Monsieur Jean-Michel WOULKOFF, Président 
 
 
Chers Présidents, Cher Denis, Cher Jean-Michel, 
 
 
Je fais suite aux communiqués de presse et aux actions que vous menez et en appui de ce 
qui se passe, nous vous transmettons des témoignages que nous avons recueillis, quant 
aux conditions d’exercices et au devenir des agences de nos consœurs et nos confrères sur 
notre territoire. 
 
Ces témoignages illustrent vos propos notamment sur : 
 

- L’impossibilité de poursuivre les chantiers dans les conditions exigibles par le 
contexte sanitaire ; 

- La cessation de prises de décision de nos maîtres d’ouvrage publics et privés sur 
l’ensemble de nos études, bloquant l’évolution de nos projets en cours ;  

- Les arrêts des dépôts et de l’instruction des autorisations d’urbanisme ; 
- La prolongation des délais de réponse pour les appels d’offres de maîtrise 

d’œuvre en cours, leurs annulations et les séances de jurys de concours 
reportées ou annulées ; 

- L’arrêt des projets faute d’une situation stable au niveau des municipales (entre 
deux tour) ; 

- Les consultations d’entreprises et commissions d’attribution ajournées avec pour 
conséquence le report des démarrages de chantier ; 

- Les retards de paiement importants notamment des maîtres d’ouvrages publics 
qui, pour certains, sont aujourd’hui à l’arrêt (situation avant COVID-19) ; 

- Le non-paiement des factures des entreprises et des notes d’honoraires 
(situation pendant COVID-19) ;  

- Le manque de trésorerie des agences ; 
- L’organisation interne des agences est affectée avec notamment des difficultés 

d’échanges entre collaborateurs dues à des manques de moyens provoqués par 
le télétravail ; 

- L’absence de moyens et de permanence des collectivités pour organiser un 
travail sur une voie dématérialisée. 
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- La problématique du post COVID-19 ne doit pas être oubliée comme le décalage 
de nos chiffres d’affaires sur une période de 3, 6, 9 mois voire plus. L’urgence 
du temps présent sera l’urgence du temps futur. 

 
Tous ces éléments pourraient vous servir afin de soutenir vos actions auprès du 
gouvernement et qu’enfin nous soyons écoutés, consultés et entendus comme acteur de la 
construction. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Chers Présidents, Cher Denis, Cher Jean-Michel, en l’assurance de 
mes salutations les plus confraternelles.  
 
 
 
 
 
         Bruno REYNE 
         Président du Conseil Régional 

Auvergne-Rhône-Alpes 
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Annexe 1 
Témoignage de Coco architecture, agence d’architecture  

(Jean Baptiste Barbet, Pierre Enjalbal, Emmanuelle Pichon, Cédric 
Ramière, Claudia Staubmann) 

20 mars 2020 
 
 
« Ce courrier pour vous faire remonter nos principales difficultés face aux règles de 
confinement imposées aux français pour faire face au coronavirus, et aux différents 
échanges récents sur le maintien des chantiers ou non. 
 
Nous nous adressons à vous en tant que porte-parole pour faire remonter nos besoins, nos 
problématiques, lors de l’édition des nouvelles règles qui devrait intervenir dès mardi 24 
mars. 
 
Tout d’abord, le contexte est exceptionnel et nous en avons bien conscience. L’enjeu en ce 
moment difficile est de prendre les décisions les moins mauvaises pour la santé de tous 
ceux qui interviennent sur les chantiers, pour assurer la pérennité de notre entreprise, 
pour participer collectivement à l’effort à mener face au virus.  
 
Dans cette période de flou, nous passons beaucoup de temps pour planifier 
l’organisation de nos agences, de nos chantiers. Nous devons changer notre fusil 
d’épaule de jour en jour au gré des décisions, des annonces et des allocutions. 
 
Chaque jour, nous revoyons notre organisation, ce qui amène un manque de lisibilité 
pour nos salariés, les entreprises sur les chantiers, les maîtres d’ouvrage. Nous 
avons un devoir de conseil, et pour le rendre, il nous faut une ligne de conduite 
claire. Dès lors, nous l’appliquerons. 
 
Les questions précises auxquelles nous avons besoin de réponses prochainement sont les 
suivantes : 
 
- d’un point de vue organisationnel (et cela concerne toutes les entreprises) 
 

- Si les chantiers reprennent, est ce que des solutions seront proposées aux 
parents de jeunes enfants pour la garde de leur petit ? Comment faire si 
les nounous n'acceptent plus les enfants (c’est le cas) ? 
- Le télétravail avec des enfants en bas âge est un NON-SENS. Nos salariés 
ont une baisse de production de moitié, voire plus, lorsqu’ils sont à la maison 
avec leurs enfants, et encore plus lorsqu’ils doivent prendre en charge la continuité 
pédagogique. Il y a une forme de mépris envers les métiers de l’enseignement que 
de croire que cela peut se passer « tout seul » à la maison. 
 
- Nous avons pu lire sur certains sites qu'il n'y aura pas de possibilité de chômage 
partiel pour les entreprises du bâtiment, sommes-nous concernés ? Si c’est bien 
le cas, quelles autres options s’offrent à nous si le travail venait à manquer malgré 
tout ? 

 
- sur nos chantiers 
 

- En tant qu'architecte avons-nous le pouvoir d'imposer aux entreprises de 
continuer à intervenir sur le chantier ? Pouvons-nous imposer à nos 
maîtres d'ouvrage de continuer l’activité des chantiers ? 
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- Quelles sont les consignes de sécurité à faire respecter sur le chantier ? 
La CARSAT intervient sur nos chantiers pour s’assurer de la sécurité des 
travailleurs… Quelle est leur position face à cette épidémie ? 

 
Des questions précises : 

- comment doivent se passer les trajets jusqu’au chantier (plusieurs ouvriers dans 
la camionnette) ? 
- quel nombre de personnes maximum en réunion ? 
- y’ a-t-il une limite pour les déplacements ? Nos chantiers sont souvent à deux 
heures de route de nos agences… ce qui induit un fort brassage. Idem pour les 
artisans. 
- qui doit prendre en charge les surcoûts liés à ces nouvelles règles qui 
s’appliqueront ? Maîtrise d’ouvrage, entreprises, compte prorata, assurance… ? 
Supposons par exemple que chaque ouvrier doive venir séparément sur le 
chantier, ou qu’une désinfection quotidienne soit nécessaire. 
- combien de personnes pourront utiliser simultanément la base vie ? 
- quelle fréquence de ménage ? 
- quelles mesures pour les travailleurs qui sont en déplacement et qui ne trouvent 
ni hôtel ni restaurant ? 
- Les règles de sécurité de chantier sont-elles conciliables avec les gestes barrière, 
et notamment le fait de se tenir éloignés de plus de 1m ? 
 

- En ce moment, les masques de protection doivent aller au personnel soignant qui 
en manque… comment protéger les ouvriers ? Les masques lavables en tissus 
peuvent-ils être généralisés ? Peut-il y avoir une position claire des autorités 
sanitaires sur ces solutions de repli, sur leur validité ? 
 
- Nous avons le cas sur un chantier où le chef de chantier (maçonnerie) et un 
compagnon sont contaminés COVID-19. Que faire dans ce type de cas ? 
L’entreprise est de toute façon mise en quarantaine, mais y’a-t-il désinfection du 
chantier à prévoir ? 

 
- sur les prévisions d’activités à moyen terme 

 
- Régulièrement, notre entreprise fait face à des retards de paiement 
importants. Dans notre agence, les retards de paiements (comptabilisés 
lorsque la facture a été émise plus de 2 mois), représente 15% de notre chiffre 
d’affaires, composé dans sa grande majorité de marchés publics. Dans le 
contexte actuel et avec les difficultés de trésorerie qu’il va engendrer, la réduction 
des délais de paiement semble nécessaire. Nous ne sommes certainement pas les 
seuls dans ce cas ; le gouvernement va-t-il prendre des résolutions sur ce 
point ? 
 
- Suite aux « demi-élections », nous avons des maîtrises d'ouvrage qui vont 
changer (mais quand ?), des projets sont déjà remis en question par les 
futures équipes, et les prises de décisions repoussées. On fait donc face, en 
plus du problème des chantiers, à un arrêt des validations de la part des maîtres 
d’ouvrage sur des projets en études. Alors que ce sont des phases réalisables en 
télétravail. 
 
- Les appels d’offres semblent à l’arrêt, de même que les concours qui 
devaient se lancer. C’est une période où nous avons besoin de mettre du 
personnel sur des études, donc si vous pouvez faire passer le mot, il faut 
lancer les études ! 
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Merci d’avance pour votre intervention et pour porter nos besoins, nos questions, Nous 
sommes convaincus que cet épisode doit aussi être l’occasion de questionner nos 
pratiques, de relocaliser nos approvisionnements, nos matériaux, à plus long terme. » 
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Annexe 2 
Témoignage de l’agence d’architecture, B.A.M.A.A. 

20 mars 2020 
 
 

« Suite à la crise sanitaire qui secoue le pays, et la demande de confinement par le chef de 
l’état, l’ensemble de notre activité est impacté. 
 
1 - La fermeture des services d’urbanismes, qui entraine une impossibilité de 
déposer les permis de construire : 
 

- Affaire n° 1910. Client WARMUP. Dépôt de PC prévu fin Mars au service 
d’urbanisme de la ville de Lyon.  
- Affaire n° 1914. Client COGEDIM. Dépôt de PC prévu fin Mars au service 
d’urbanisme de la ville de Villeurbanne.  

 
2 – La fermeture des services de conseils en architecture de la ville de Lyon :  
 

- Affaire n° 1917. Client Pitch Promotion. Annulation de la séance d’archi-conseil 
prévue. 
- Affaire n° 1918. Client CROUS de Lyon Saint Etienne. Report de l’analyse du 
concours du choix du maître d’œuvre. Montant de l’indemnité reportée. 

 
3 – Report des lancements commerciaux des programmes immobiliers pour 
lesquels nous assurons les plans de commercialisation : 
 

- Affaire n° 1905. Client Nexity. Report d’un programme de 30 logements à 
Tassin la-Demi-Lune.  
- Affaire n° 1915. Client Kaufman & Broad / Warmup. Report d’un programme de 
50 logements à Lyon 8ème.  

 
4 – Mise en arrêt des chantiers sur demande des maîtres d’ouvrages : 
 

- Affaire n° 1703. Client Nexity. Arrêt d’un chantier de 80 Logements à Tassin-
la-Demi-Lune. Montant de la mission mensuelle reportée. 
- Affaire n° 1719. Client Spirit Immobilier. Arrêt d’un chantier de 49 Logements 
à Sathonay-Camp. Montant de la mission mensuelle reportée. 
 

 
Toutes ces missions occupaient les 7 collaborateurs architectes de l’agence à temps 
plein. » 
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Annexe 3 
Témoignage de Fabien RAMADIER, Architecte 

24 mars 2020 
 
 

« Constats et difficultés (sur 8 chantiers en cours, donc 6 publics) 
 
Semaine 1 de confinement : arrêt des réunions de chantier, puis arrêt massif des 
chantiers à l’initiative des entreprises, Mercredi OS d’arrêt de chantier pour tous mes 
chantiers publics. 
Fin de semaine 1 : début des débats sur reprise des chantiers. Les architectes, Maîtres 
d’œuvre et CSPS ne semblent pas être dans la boucle des discussions entre 
fédérations et état…  
 
Semaine 2 : quelques entreprises souhaitent reprendre par crainte de ne pas se 
voir financer le chômage technique. OS d’arrêt de chantier étendus aux chantiers en 
site occupé (rénovation copro par ITE). 
Mardi : plus aucune activité sur les chantiers, faute de matière première (2 petits 
chantiers continuaient en semaine 1 : une seule personne sur place en finition peinture) 
 
La crainte financière est en train de cristalliser les débats… » 
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Annexe 4 
Témoignage d’Olivier GARNIER, Architecte 

24 et 26 mars 2020 
 
 

Mail du 24 mars 2020 
 
« Depuis le lundi 16 mars, nous avons adopté le télétravail dans mon agence. 
- Mon dessinateur est à son domicile et travaille sur les projets en cours. 
- Je suis seul à l’agence le matin et en télétravail l’après-midi. 
- Je profite de ce temps pour rattraper mon énorme retard. 
 
Chantiers : 
Mardi 17 mars, j’ai demandé à l’ensemble de mes chantiers de se mettre à l’arrêt avec 
une mise en sécurité des grues, échafaudages, fermeture des barrières, comme 
notamment préconisé par la MAF. J’ai averti dans le même temps mes clients de régler les 
factures en cours et que le délai des chantiers était reporté sans pénalités. A noter que 
l’ensemble de mes clients a approuvé la démarche. 
 
Dans le même temps l’ensemble de mes entreprises a cessé leur activité sur le 
terrain, soit par manque de fournitures (fermeture des Points P, centrale à béton, 
etc..), soit dans l’impossibilité de mettre en place les mesures barrières sur le 
chantier (une personne par véhicule par exemple, plus de restaurant pour la pose de midi 
et impossibilité de mettre en place des lieux de repas propres et désinfectés). Mes CSPS 
ont suspendu les contrôles sur les chantiers et ont demandé que les chantiers 
soient à l’arrêt. Mes clients (dont des établissements ouverts au public) ont fermé leurs 
portes rendant les chantiers inaccessibles. 
Toutes les entreprises restent joignables pour préparer la reprise, en répondant à mes 
consultations et devis. 
 
Instruction des Permis : 
La mairie de Malissard vient de me demander de repousser après le confinement le 
dépôt d’un permis de construire. 
 
Toutefois pour les dépôts de nouveaux dossiers, ils doivent se faire exclusivement par 
courrier, il est fortement déconseillé de déposer de nouveaux dossiers pendant la période 
de confinement (covid 19) ; 
Merci de votre compréhension ; Cordialement 
Service Urbanisme 
Mairie de MALISSARD 
Tél : 04.75.85.22.00 
 
Notre ministre Madame Murielle Pénicaud, après nous avoir traités de planqués et tire au 
flanc, (honte à elle) nous demande de continuer notre activité malgré le confinement. 
Je n’ai pas d’autre choix que de travailler. Le dépôt des permis de construire, 
constitue une des missions essentielles de l’architecte. C’est comme si vous 
demandiez à un boulanger de ne pas faire du pain. 
Après le confinement, la vie économique devra reprendre rapidement pour ne pas mettre 
en danger les entreprises du BTP. Si les permis ne sont pas déposés et instruits, 
c’est toute l’activité qui va s’en trouver impactée. 
 
Je pense qu’il faudrait : 
- Arrêter tous les chantiers non indispensables et se mettre en confinement 
- Que l’administration autorise le dépôt de permis et DP par mail. On nous 

demande de faire du télétravail, mais l’administration exige du papier. 
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- Que l’administration réduise le délai d’instruction des PC et DP afin de 
relancer au plus vite l’industrie. (On n’en prend pas le chemin) 

- Que l’état ait une position claire. 
o On ne peut pas nous expliquer que l’on doit sortir une fois par jour à 1 km 
maxi de chez nous 
o Nous interdire les parcs 
o Que nous mettons en danger le personnel médical par nos attitudes 
irresponsables 
o Et en même temps nous dire d’aller sur les chantiers, avec une multi 
activité importante (et donc une multitude de contact) 
o Exposer les ouvriers, les apprentis quelques fois mineurs 
o Exposer lors des réunions de chantiers, les chefs d’entreprises, les clients. 

 
J’ai la chance d’avoir des clients extrêmement responsables qui acceptent et 
soutiennent notre position. 
J’ai la chance d’avoir une trésorerie saine qui me permet de réduire sans 
problème mon activité, d’être propriétaire de mes locaux et de mes outils et ne pas 
subir la pression des loyers ou emprunts. 
 
L’état ne se rend absolument pas compte des réalités de terrain, de la difficulté 
des entreprises à continuer leurs activités. » 
 
 
 
Mail du 26 mars 
 
« Un autre point : 
 
L’état nous demande de continuer à travailler, mais par exemple pour le dépôt du 
permis, j’ai dû faire 5 postes, toutes fermées. La dernière est ouverte avec une file 
impressionnante où l’on s’expose à un grand nombre de personnes. 
 
Enfin, la poste informe qu’elle va réduire ses tournées pour arriver à 2 par 
semaines. 
 
Si l’on ne peut pas déposer les dossiers administratifs par voie électronique, c’est 
vraiment un problème. La date et l’heure du téléchargement sont indiquées, ce qui 
prouve le dépôt du dossier. » 
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Annexe 5 
Témoignage de Ghislaine GIRAUD, Architecte 

24 mars 2020 
 
 

« Suite à l’appel du CROAARA, je témoigne de ma situation professionnelle depuis le 17 
mars 2020. 
 
1°) Mes chantiers sont arrêtés suite à l’arrêt de travail des entreprises qui y 
œuvrent. Les conditions de travail ne permettant pas d’offrir la sécurité 
nécessaire pour protéger la santé des ouvriers et entrepreneurs du COVID 19. 
 
2°) Je ne peux plus rencontrer les maîtres d’ouvrage privés et publics qui sont 
confinés. 
 
3°) Je ne peux plus travailler et organiser des réunions avec les équipes 
d’ingénierie et autres co-traitant et collaborateurs qui sont aussi confinés. 
 
4°) Je suis architecte conseiller et je ne peux pas rencontrer les particuliers confinés 
pour mes missions de conseils. 
 
Afin de respecter les mesures de confinement, j’ai cessé toute activité pouvant mettre 
en danger la vie d’autrui par esprit de responsabilité. 
 
Les répercussions de cet arrêt risquent de mettre en péril mon agence. 
 
Malgré l’exhortation du gouvernement à la reprise de l’activité dans le secteur du 
bâtiment, je ne vois pas comment respecter les recommandations sanitaires au 
travail sans masques et possibilité de réunions.  
 
Ma responsabilité pourrait être gravement engagée, je ne comprends pas ces 
mesures contradictoires risquant d’aggraver la situation et d’alourdir le travail des 
soignants. » 
 

  



   

11 

 

Annexe 6 
Témoignage de Pascale MAUPIN, Architecte 

24 et 25 mars 2020 
 
 

Mails du 24 mars 2020 
 
« J’ai 4 chantiers en cours. 
 
Certains par manque de matériel sont arrêtés et sécurisés. 
J’organise avec les artisans qui le souhaitent un état des lieux par mail pour qu'en étant 
seuls sur le chantier et sans chevauchement, ils puissent travailler ; mais mes chantiers 
sont de petites tailles et cela reste très compliqué mais faisable en ne tenant 
absolument pas compte des délais d’exécution. 
Les MO sont très compréhensifs. 
 
Je me rends sur place selon les interventions sur les chantiers au cas par cas. » 
 
 
« Suite à mon appel au conseil de l’ordre ce jour, je ferme les 2 chantiers restants 
ouverts » 
 
 
Mail du 25 mars 2020 
 
« Ce matin après avoir appelé mon interlocuteur à la MAF, j’ai envoyé un mail aux 4 MO : 
1 souhaite arrêter (notifier par écrit), 3 expliquent par mails dans quelles conditions ils 
souhaitent que les chantiers puissent continuer. Mes chantiers sont inhabités et les 
MO privés n’ont pas d’exigence de délais.  
 
En espérant avoir fait au mieux dans un environnement contradictoire. » 
 

  



   

12 

 

Annexe 7 
Témoignage de l’agence d’architecture, X'TO ARCHITECTES,  

23 et 25 mars 2020 
 
 

Mail du 23 mars 2020 
 
« Nous suivons au jour le jour l’évolution des débats et décisions qui entoure la gestion 
des chantiers. 
 
Nous avons pris acte avec satisfaction des interventions du Président de l’Ordre et 
attendons que la position de notre organisation reste en cohérence avec l’objectif de santé 
publique.  
 
Nous, associés de l'agence XTO ARCHITECTES considérons que l’activité de la construction 
(sauf cas très exceptionnels) n’entre pas dans le strict nécessaire de l’activité évoqué par 
Emmanuel Macron dans son allocution du 16 mars ; nous sommes, à ce titre, opposés 
à la continuité des chantiers tant que le risque de propagation du virus existe ; 
nous connaissons trop bien le contexte pour savoir que les règles basiques 
d’hygiène et sécurité sont extrêmement difficiles à faire respecter. » 
 
 
Mail du 25 mars 2020 
 
« Consécutivement à la crise du COVID-19, nous constatons depuis quelques jours un 
nombre important (la moitié au moins) d'avis de consultation de maîtrise d’œuvre 
qui sont des rectificatifs pour signifier des reports de dates de remise de dossiers 
de candidatures (voire annulations). 
 
A l’heure où les pouvoirs publics, l’état, en particulier, poussent à la reprise des chantiers 
dans le but de maintenir une activité économique au détriment d’une politique sanitaire 
coordonnée et efficiente, il nous semble beaucoup plus important de préparer l’après 
crise en maintenant l’activité de prestations intellectuelles de maitrise d’œuvre. 
 
Nos agences s’organisent toutes en télétravail, et nous pouvons parfaitement assurer la 
préparation des dossiers et leurs dépôts dématérialisés. 
Même si les collectivités sont un peu perturbées, comme nous, l’effort doit être fait par 
leurs services techniques et services marchés pour que soient préparées les analyses 
de dossiers supports des commissions de jury qui pourront être tenues dans 
quelques semaines dès la fin du confinement. 
 
La vague constatée de reports est un réel danger pour notre activité déjà mise à mal 
; en effet, ces reports (ou annulations) vont, avec l’été approchant, décaler 
l’enclenchement de contrats sur cette année et provoquer un trou d’activité 
mettant en péril nos agences.  
L’autre effet pervers possible est que l’on nous impose ensuite des délais serrés pour 
tenter de rattraper le temps perdu. 
 
L’activité des chantiers, chère à nos gouvernants, s’en ressentira forcément dans 
quelques mois. » 
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Annexe 8 

Témoignage de l’Agence d’architecture Lydie JOMAIN 
25 mars 2020 

 
 

1. Collectivités locales : des fonctionnements disparates 
 

« a. Concernant les communes 
Les communes avec qui nous travaillons ont mis en place le télétravail, nous 
permettant de poursuivre les échanges liés à la conception et à l’administratif. 
 
b. Concernant les agglomérations 
 

- Valence Romans Agglomération met progressivement en place un système de 
télétravail. Elle nous informe que les trésoreries poursuivent leur mission. Leur 
structuration semble disparate en fonction des services. Sur certaines affaires, des 
chargés d’opération nous informent ne pas être en capacité de réaliser de la 
visioconférence. Pour l’instant, l’information et les échanges ne sont pas aisés 
avec ce donneur d’ordre. 

 
Nous avons alerté en direct ce donneur d’ordre sur les deux points suivants : 
 

- La responsabilité partagée des Maîtres d’ouvrage, CSPS et Maîtrises d’œuvre pour 
garantir la sécurité et la santé SUR LES CHANTIERS, indépendamment du 
fonctionnement et des mesures prises en interne par les entreprises (code du 
travail) 
 

- La capacité des agences d’Architecture de poursuivre les missions de conception, 
de répondre aux appels à candidature et appels d’offre en télétravail et donc 
l’importance pour les donneurs d’ordre de poursuivre leurs propres études et 
missions afin que ce confinement n’impacte pas l’activité économique dans 
plusieurs mois. Conseil ainsi donné : Ne pas freiner la production au stade de la 
conception. 

 
- Bourg Les Valence : la ville nous informe qu’elle assure une continuité minimum 

des services. La trésorerie de la ville fonctionne. 
 

- Agglomération de Vienne : nous sommes informés que le mot d’ordre de la 
direction étant le confinement total, les agents du service urbanisme sont dans 
l’incapacité de recevoir et traiter de nouveaux dossiers. Aucune plateforme de 
dématérialisation n’est en place pour permettre une instruction des dossiers par 
voie dématérialisée. Ils attendent, impuissants, le décret annonçant la suspension 
des délais. 
 

- Agglomération de Montélimar : aucune nouvelle ! 
 
2. Maîtrise d’ouvrage privée 

 
Deux affaires en cours : 
 

- Pour la première, le télétravail permet d’avancer sur la phase conception. Le 
Maître d’ouvrage est tout à fait prêt à poursuivre le projet. 
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- Pour la seconde, le Maître d’ouvrage ne souhaite rien avancer tant que le 
gouvernement n’est pas plus clair sur ses décisions. 

 
3. Chantiers 

 
Tous les chantiers en cours sont avec une Maîtrise d’ouvrage publique. 
 
a. Concernant les communes 
Les points de vue sont plutôt cohérents concernant les communes, hormis une : elles ont 
fait le choix de stopper les chantiers, conscientes de l’importance de préserver la santé des 
ouvriers et de la difficulté à assurer une VRAIE démarche précautionneuse sur un chantier. 
Ce sont des Maîtrises d’ouvrage très présentes tout au long du processus de projet. 
 
Concernant la commune qui fait exception : elle considère qu’il appartient aux entreprises 
de décider si elles continuent ou pas le chantier, de mettre en place les mesures 
nécessaires pour garantir la sécurité et les principes de précaution.  
 
Nous, appuyé par le CSPS, l’avons donc alertée sur la coresponsabilité du Maître 
d’ouvrage, des CSPS et de la Maîtrise d’œuvre.  
 
A cela, elle m’a répondu : 
 
« Je comprends vos inquiétudes et vos interrogations. 
 
Voici ce dont je suis informé à ce jour. Il y aurait un guide des bonnes pratiques pour 
pousser le BTP à reprendre. Ce guide devrait paraitre dans la semaine. 
 
Pour ce qui concerne la sécurité au travail, je suis d’accord avec vous mais le ministère du 
travail annonce sur son site que pour ce qui est de la menace sanitaire, ça relève de 
l’obligation de moyen de l’entreprise. 
 
Nous n’avons pas contacté le CSPS. Là encore, je constate deux écoles. Des CSPS qui ont 
fait un arrêt total de leurs activités et d’autres se sont mis en télétravail et ont fait une 
mise à jour des PGC. 
 
Pour les réunions de chantier, l’orientation serait de dire qu’elles peuvent se tenir sous 
réserve de respecter les gestes barrières. 
 
Je ne dis pas que je suis d’accord avec tout cela mais nous sommes en état d’urgence et 
c’est le gouvernement qui devrait prendre les mesures dérogatoires par ordonnance. 
 
Concernant la réorganisation ou les aménagements, je suis un peu plus réservé que vous 
sur le sujet. 
 
Vous avez un pouvoir sur l’organisation mais l’entreprise est « sachant » et a le libre choix 
sur une organisation comme celle de mettre un véhicule qui transporte 3 ouvriers ou 3 
véhicules avec un ouvrier par véhicule. En tout état de cause c’est ce que semble vouloir 
(à ce jour) le gouvernement : un maintien minimal de l’activité. 
 
Peut‐être que la semaine prochaine, face à la pression politique, il décidera d’un 
confinement total…. 
 
Pour finir sur votre réflexion très pertinente, la question du cout ne doit pas être négligé 
car en effet, je pense que se joue à Bercy la question du chèque que devra faire l’Etat aux 
entreprises…. 
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Beaucoup de maîtres d’œuvres proposent aux donneurs d’ordre de ne pas arrêter les 
chantiers. En effet l’arrêt du chantier relève de l’article 49 du CCAG TX. Cela oblige donc le 
maître d’ouvrage à indemniser pour la garde du chantier d’une part et pour le préjudice de 
l’ajournement d’autre part. 
 
Il est préférable toujours selon cette doctrine soit de prolonger les délais soit de ne rien 
faire. 
 
Stratégiquement, je pense qu’il est préférable de prolonger les délais. Ne rien faire revient 
à abandonner le pouvoir de contrôle et de direction et ce n’est pas raisonnable. 
 
A la lumière des réponses des entreprises, nous pourrons constater que la poursuite de 
l’opération est impossible en l’état. 
 
Alors nous confirmerons l’arrêt. 
 
Tant que nous n’aurons pas le positionnement des fédérations, des associations CAPEB…. 
cela va être difficile d'assurer une gestion sereine; il parait même que le Préfet à un niveau 
local pourrait avoir un pouvoir de décision. 
 
C’est une gestion complétement atypique. Je suis informé également que l’ordre des 
architectes était totalement contre une reprise mais il semblerait que le discours mute 
petit à petit… » 
 
Sa réponse est très pertinente puisqu’elle met en exergue toutes les 
incohérences que nous subissons quotidiennement dans le secteur du bâtiment 
avec une législation qui ne cesse de s’étoffer et rend la prise de décision 
impossible : il me semble important que cet état d’urgence qui met en exergue 
«un bordel» législatif soit mis à profit pour que le secteur de la construction 
s’unisse, échange, travaille ensemble à mettre en place un système plus clair et 
plus intelligible pour tous. Les Architectes, forts de leur capacité de synthèse, 
pourraient en être les initiateurs. 
 
b. Concernant les agglomérations 
Concernant les donneurs d’ordre plus importants tels que les Agglomérations : ils ont 
demandé aux entreprises de se prononcer sur la continuité de leur activité. 
 
c. Concernant les entreprises 
La plupart ont pris l’initiative de stopper leur activité jusqu’à ce que l’état leur donne 
des informations plus claires et que les négoces réouvrent leurs portes. Elles sont dans 
l’incapacité de mettre en place les mesures barrières annoncées et sont confrontées 
à la problématique d’approvisionnement. 
 
Aucune ne l’a fait de gaieté de cœur : elles subissent l’annonce urgente qui a instauré la 
panique et les contradictions des annonces gouvernementales qui empêchent de tenir un 
discours cohérent aux ouvriers. 
 
Je m’interroge humainement sur le discours tenu : comment dire à un ouvrier du 
bâtiment « Tu n’as pas le droit d’aller voir tes parents âgés, par contre tu dois 
venir au travail, sur les chantiers. » 
 
Lorsque l’on sait concrètement comment se déroule un chantier, les conditions d’hygiène 
sur ces derniers (poussières, vétusté des vestiaires et réfectoires, proximité humaine pour 
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porter des matériaux, pour mettre en œuvre certains travaux, etc.), il semble 
inconcevable de garantir la santé des travailleurs sur un chantier. 
 
4. CSPS 

 
Un CSPS m’a alerté sur plusieurs points : 

- Le manque d’échanges entre Architectes et CSPS alors qu’ils ont une co‐
responsabilité 

- Le coût exorbitant pour mettre en œuvre les mesures nécessaires pour 
garantir la santé des travailleurs sur un chantier dans la situation actuelle 
(coûts pour les moyens, coût pour les honoraires) 

- L’absence de connaissances précises du Virus : il m’indique ainsi que, 
d’après les informations qu’il détient, le virus pourrait rester actif sur certains 
supports entre 4h et 4 jours. 

- Dépendant d’une structure plus grosse, DEKRA, leur métier est mal connu. Quand 
DEKRA a décidé de stopper l’activité, ce CSPS a alerté sa direction sur la nécessité 
que son travail se poursuive. Pour l’instant, il n’a pas été entendu. 

 
5. Travail en interne 

 
Le télétravail a été mis en place à l’agence. Cela fonctionne avec l’utilisation des mails, 
des échanges téléphoniques, de la visioconférence. Le travail de conception en interne 
peut donc se poursuivre. Il est plus laborieux. Par exemple, une réunion qui durerait 
normalement 1h en présentiel, dure 3h en Visio puisque la compréhension par le 
dessin est largement perturbée. 
 
Autres limites : mes deux salariées n’ont pas accès aux dossiers papier en permanence. 
Elles ne peuvent pas, non plus, ranger à l’avancement. Elles n’ont pas accès aux outils de 
production tels que scanner, imprimante, serveur. Donc l’accès aux outils se fait par moi, 
ce qui rend tout le processus de travail beaucoup plus lent. 
 
Ce travail d’échanges est plus complexe avec les co‐traitants : tous n’ont pas la 
même capacité de mise en place du télétravail. Un bureau d’étude structure important sur 
le secteur a ainsi annoncé la fermeture de son agence avec impossibilité de mettre en 
place le télétravail. 
 
 
En synthèse, les difficultés rencontrées : 
- L’absence de directives précises et de mise à disposition de moyens 

satisfaisants de la part du Gouvernement place les collectivités dans une 
désorganisation qui tend à rompre la chaîne du processus de projet dès 
l’amorce. 

- Les contradictions dans le discours du Gouvernement mettent les acteurs du 
bâtiment dans une forme de « schizophrénie ». 

- La situation met en exergue la nécessité d’une union collective, d’échanges 
entre tous les acteurs du processus de projet afin que chacun sorte de sa 
solitude. 
 
 

Mettre à profit cette situation pour construire un lendemain basé sur l’union tant espérée, 
où chacun prenne la mesure de son rôle, de ses responsabilités et cesse de défendre 
uniquement sa cause : tout cela au profit du projet et donc de l’intérêt collectif ! » 
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Annexe 9 
Témoignage de Linda AYDOSTIAN, Architecte 

25 mars 2020 
 
 
« En clair : 
 
- Client restaurateur : a annulé le projet qui venait de commencer 
 
- Clients publics : repoussent les lancements d’appel d’offres donc chantiers 
repoussés d’autant + certains projets déjà tendus financièrement risquent d’être 
annulés 
 
- Clients particuliers : demandent des devis mais pas sûrs de faire le projet 
 
- Travail à distance avec les collaboratrices :  problème de réseau, de 
communication, de gestion de projet 
 
- Chantiers arrêtés sauf artisans 
 
Bref c’est la merde et on nous propose quoi ? de reporter les délais de paiement alors 
que nous n’allons pas être payés du tout si on ne travaille pas ! » 
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Annexe 10 
Témoignage d’Emilie BERNARD, Architecte 

25 mars 2020 
 
 
- « J'ai pris la décision avec mes maîtres d'ouvrage d’arrêter les chantiers en 

cours qui se trouvaient tous en sites occupés, donc plus de réunion et une grosse 
interrogation sur la reprise : que va-t-il se passer quand tout le monde voudra 
redémarrer en même temps ? :  Disponibilités des équipes et des 
fournitures... ? 

 
- Impossible de déposer des dossiers d'autorisation d'urbanisme (PC, DP) les 

services sont fermés, donc même si j'avance ces dossiers qui en sont à ce stade, je 
ne pourrai pas finaliser cette étape et ces dossiers prennent du retard alors qu'ils 
sont à une étape administrative qui devrait pourvoir avancer malgré le 
confinement (je ne sais pas du coup ce que font les services instructeurs pendant 
cette période... ?) 

 
- Enfin, j'ai la chance de pouvoir travailler les après-midis mais impossible de 

travailler toute la journée en télétravail : j'ai deux enfants scolarisés et le 
travail et l'encadrement nécessaires pour leur travail scolaire ne me 
permettent pas de les laisser seuls toute la journée. Je suis donc présente avec 
eux tous les matins pour leur permettre de faire leurs devoirs et je me rends au bureau 
l'après-midi pour travailler (j'ai la chance d'avoir un bureau proche et indépendant où 
je travaille seule. Mais la conséquence c'est une réduction par deux de mon temps 
de travail consacré à l'agence. (Sans compter les repas à faire et la galère pour les 
courses) : mon conjoint étant dans le milieu de l'alimentaire il continue à travailler 
sans diminution de son temps de travail. 

 
- Je ne suis pas sûre d'avoir droit à quoique ce soit, je compte sur ma 

trésorerie, j'avance au mieux mes dossiers pour pouvoir facturer, heureusement il 
m'en restait certains en phase étude.). 

 
- Je pensais avoir, un temps, pouvoir mettre ce temps à profit pour faire du rangement, 

peine perdue ! » 
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Annexe 11 
Témoignage d’une agence d’architecture de l’Ain 

26 mars 2020 
 
 

« Nous sommes une agence de 8 personnes. 
 
Le 13 mars, nous avons senti arriver l'ouragan et nous avons anticipé le télétravail. 
 
Le lundi 16 mars au soir, le bureau était désert, chacun étant parti avec son ordinateur. 
 
Nous avons dès lundi communiqué avec nos MOA, CSPS et entreprises afin de voir 
avec eux comment clôturer nos chantiers en cours en toute sécurité. 
 
J'ai personnellement annoncé que le "rester chez soi" me paraissait la meilleure 
solution et j'ai donc indiqué que nous n'irions plus jusqu'à nouvel ordre sur ces chantiers. 
 
La plupart des MOA ont réalisé des OS d'arrêt de chantier ; certains ont cependant 
demandé à ce que les chantiers puissent se poursuivrent. 
 
Nous avons alors communiqué à plusieurs reprises sur ce fait et sur notre désaccord.  
 
Certains chantiers demeurent malgré cela sans OS d'arrêt à ce jour. 
 
"Suite aux différentes allocutions du gouvernement depuis le week-end dernier, la plupart 
des entreprises, sans consignes claires ont alors décidé le 16/03 de stopper leur activité 
jugée non prioritaire, dans la crainte légitime d'une contamination de leurs 
salariés. 
 
La MOA déléguée, a fait passer un courrier aux entreprises stipulant à juste titre qu'il n'y 
avait pourtant pour l'instant, pas d'arrêt de chantier suite au décret du gouvernement 
N°2020-260 du 16/03/2020 qui précise la possibilité de poursuivre l'activité sur 
les chantiers suivant certaines conditions de protections... 
 
Cette situation reste cependant assez antinomique avec le "restez chez vous" supplié par 
le corps médical et risque surtout d'être éphémère. 
 
Pour rappel, les chantiers sont à présent fermés en Italie et en Suisse depuis ce week-end. 
 
Bien que comprenant bien l'intérêt économique pour notre pays à poursuivre l'activité, 
l'ordre des architectes tout comme la majorité des entreprises, malgré toute leur bonne 
volonté, pensent que les conditions ne peuvent réellement être remplies sans danger, avec 
toutes les difficultés ou impossibilités que cela comporte, pour une réelle continuation ou 
reprise des chantiers. 
 
Je tenais juste à préciser tout cela. Bon courage à tous en attendant de pouvoir rebondir 
dès que possible." 
 
Je viens personnellement tous les matins seul à l'agence lire mes mails et imprimer les 
plans que réalisent mes salariés motivés afin de pouvoir apporter des modifications, 
renvoyer ces derniers et faire avancer les choses. 
 
Nous essayons aussi de faire réagir nos Maîtres d'Ouvrage et autres intervenants 
afin de garder une certaine dynamique sur nos opérations mais la situation 
s'essouffle doucement, les retours restent limités... 
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Nous gérons avec notre économiste la plupart des situations d'entreprises qui 
arrivent en cette fin de mois pour assurer cette continuité. 
 
Ce télétravail va sans doute cependant à son tour devenir très limité, voire impossible 
après mi-avril ; nous enchaînerons alors sur la prise des RTT...et j'espère que tout 
repassera à la normale en mai. 
 
Nous avons la chance d'avoir un concours à rendre pour ce mois de mai ; cela va 
partiellement nous occuper. 
 
Au-delà de cette étrange et inédite période, j'ai la crainte que le redémarrage soit 
également économiquement complexe, avec des entreprises fragilisées. » 
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Annexe 12 
Témoignage d’Anne ROUCHOUZE, architecte 

26 mars 2020 
 
 

« Alors, comment dire... Pour notre cas personnel... Petite agence de 2 personnes, moi et 
mon conjoint !! 
 
Nous avons rapatrié le matériel informatique à la maison. Les chantiers sont 
arrêtés. Les rendez-vous, type première visite, sont annulés, comme tous les rendez-
vous qui nécessitent un déplacement ou avec des personnes en arrêt (type RDV ABF). Il 
ne nous reste donc plus qu'à avancer sur ce que nous pouvons faire en restant à la 
maison, de la conception, des DCE, avec des rendez-vous par Skype avec les 
maîtres d'ouvrage privés... 
 
Mon conjoint arrive à travailler quelques heures par jour, moi quelques minutes 
!! Efficacité nulle pour moi !!  
 
Le télétravail avec 3 enfants à qui il faut faire l'école et à manger, c'est déjà du 
boulot à plein temps ! 
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Annexe 13 
Témoignage d’Isabelle DIEU, architecte 

26 mars 2020 
 
 

« Les conséquences sont pour moi les délais d’instructions pour les permis.  
 
En effet, les services instructeurs, même si nous envoyons les dossiers, en 
recommandé, refusent d’instruire. Les préfets déploient des arrêtés pour bloquer 
les délais d’instructions, délais d’instructions qui sont souvent liés à des compromis de 
vente. 
 
Cela montre que le télétravail n’est à ce jour pas en place pour permettre 
l’instruction des permis. 
 
La dématérialisation de l’instruction des permis permettrait aux architectes 
d’être un peu plus habilités pour déposer les permis. Peut-être que cela limiterait la 
signature de complaisance… Car nous sommes plus équipés que Monsieur et Madame tout 
le monde. 
 
De plus, nous sommes de nombreux confrères à nous faire payér qu'à l’obtention 
du permis bien que le travail soit déjà effectué. Et que dans nos contrats il est 
précisé que le permis doit être payé avant son dépôt, mais malheureusement nous cédons 
à la pression non seulement du client, mais du notaire, de l’agent immobilier et du 
vendeur du terrain.  
 
Donc quitte à changer notre mode de dépôt de permis, ne pourrait-on pas nous inspirer 
de l’Italie. Les instructeurs italiens commencent le travail que si l’architecte est 
soldé de ses honoraires au stade du dépôt. Cela semble être mis en place par une 
attestation fournie par la banque et qui est jointe au dossier. (Bien sûr cela est à vérifier, 
j’ai entendu dire que cela se passait comme cela en Italie, mais je n’ai pas moyen de le 
vérifier) 
 
Cela éviterait beaucoup d’abus en matière d’impayés. 
 
Le blocage des services instructeurs aura pour conséquence sur le long terme de 
beaucoup décaler les constructions et donc par conséquence les entreprises du 
BTP. » 
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Annexe 14 
Témoignage de l’agence DELERS & Associés 

26 mars 2020 
 
 

« De notre côté, nous continuons le travail, de manière différente c’est certain, mais c’est 
possible, et au cas par cas selon les salariés. 
 
Nous parvenons même à poursuivre un projet important partagé avec deux autres 
agences d’archi : pas avec le même rendement qu’à l’accoutumée, mais cela permettra je 
pense à l’agence de reprendre plus facilement lorsque tout ceci sera derrière nous, et nous 
participons ainsi à une forme d’effort national. 
 
Pour le chantier, pour le peu qui continue, nous avons annulé les réunions bien sûr, et 
nous nous tenons à la disposition des entreprises pour répondre à leurs éventuelles 
difficultés – photos, mail, téléphone. » 
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Annexe 15 
Témoignage de David CHASTAIN, Architecte 

26 mars 2020 
 
 
« Concernant les aides de 1500 € pour les indépendants. 
 
Quelles sont les mesures prévues pour les structures telles que les nôtres ? 
A savoir, celles qui ont un décalage de facturation. 
En effet, le chiffre d’affaire de Mars 2020, nous concernant, correspond au travail fait les 
mois précédents, voire fait courant deuxième semestre 2019. 
 
Ce chiffre d’affaire ne devrait donc pas être inférieur à celui de Mars 2019. 
  
Malgré tout, me concernant, l’activité courant Mars 2020 est quasi nulle, voire nulle, 
(chantiers stoppés ; clients privés qui souhaitent différer leurs projets par crainte 
de ne pouvoir les financer, ou d’être malades ; marchés publics inexistants pour 
cause de non-constitution des nouvelles équipes municipales…). 
 
Le travail qui ne sera pas fait courant Mars 2020, voire Avril 2020, ne permettra pas de 
constituer un chiffre d’affaire pour les mois suivants. 
  
Ce type de cas ne semble à priori pas avoir été pris en compte ? 
  
L’ordre agit-il afin que nous ne soyons pas exclus de cette possibilité d’obtenir 
cette enveloppe ? » 
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Annexe 16 
Témoignage de l’agence WS-A, Architecte 

26 mars 2020 
 
 
« Je suis le responsable d’une agence de trois personnes : 
 

- Vincent BRESSY Responsable de l’agence Architecte D.P.L.G, 
- Nathalie BRESSY Assistante de direction et juriste, 
- Baptiste NEVORET Diplôme d’Architecte DE. 

 
L’agence travaille essentiellement en réhabilitation, à 80% sur des marchés privés 
particulier : La copropriété et à 20% sur des projets européens en R&D sur la 
massification de la rénovation énergétique. 
 
Le Télétravail et l’agence WS-A : 
 
Pour mieux comprendre les difficultés liées au télétravail, il est nécessaire de comprendre 
en quoi consiste le travail d’un architecte ou d’une agence d’architecture par l’énumération 
des phases sur lesquelles nous travaillons :  
 
Les phases de consultations qui sont maintenues et donc réalisables. 
 
Les phases de diagnostic sont impossibles à conduire puisqu’elles impliquent un 
déplacement sur site, à l’exception des déplacements effectués avant la crise sanitaire, 
celles-ci pourront être finalisées. 
 
Les phases de modélisation 3D des bâtiments pour lesquelles nous devons 
récupérer les plans aux archives municipales des communes, cette tâche est 
irréalisable du fait de l’absence de permanence publique.    
 
Les phases d’avant-projet sont, pour certains dossiers, réalisables. 
 
Les phases de projet de conception générale sont réalisables.  
 
Les phases de mise au point des marchés de travaux ne sont pas toujours 
réalisables lorsque l’entreprise est en chômage partiel général. 
 
Les phases de dépôt de permis de construire comme des déclarations préalables ne 
sont pas possibles en raison de l’absence de permanence dans la plupart des 
communes. 
 
Les phases de préparation des chantiers sont réalisables, pour certaines tâches : 
mise au point du planning de chantier, préparation des pièces administratives 
(AE/CCAP/OS). 
 
Les phases de direction d’exécution des travaux ne sont absolument pas possibles 
à conduire dans le respect : 
 
- Du code du travail, 
- De la demande gouvernementale qui impose (à juste titre) de ne pas être 
responsable/coupable de la diffusion massive du virus Covid-19. 
 
Les phases d’assistance aux opérations de réception ne sont pas possibles. 
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Concernant les projets R&D, la problématique est que nous allons nous retrouver sous 
pression à la sortie de la crise car le travail à mener était la phase des 
démonstrateurs (application en contexte réel du concept), phase impossible dans les 
conditions actuelles.    
 
En conclusion : 
 
Force est de constater que tout un pan de notre travail est fortement impacté. 
Pour autant, nous ne sommes pas à l’arrêt en matière d’étude, de consultation et 
de préparation de chantier (quand le lien avec les entreprises est possible).  
 
La plus grande interrogation pour notre agence, c’est plus, l’après Covid-19 sur le 
redémarrage des chantiers stoppés et la répercussion de l’arrêt sur les plans de 
charges des entreprises. Ce décalage nous l’estimons sans grande illusion à environ 6 
mois. 
 
Ce qui sera sans aucun doute un deuxième obstacle à franchir (en fin d’exercice 
2020, début 2021), et pour celui-là, serons-nous épaulés par l’état, je m’interroge 
avec inquiétude ? 
 
Autre crainte, le délai de paiement des maîtres d’ouvrage en général et des 
syndics en particulier, pendant et après la crise. Utilisation de l’argent dû, comme 
fond de trésorerie, par exemple. 
 
NOTA 
En matière de paiement, il serait judicieux de profiter de cette crise sanitaire, sans 
précédent, pour « mettre sur la table » ce sujet qui n’est pas sans conséquence 
pour bon nombre d’architectes. Pourquoi payer au terme des 30 jours de la loi 
alors que c’est un délai maximum ? 
Lorsque nous envoyons nos notes d’honoraires, elles viennent honorer le travail effectué et 
livré des semaines, voire des mois avant la facturation. Si le paiement se faisait à 
réception de la note d’honoraires, nos trésoreries ne seraient pas autant 
impactées. 
 
La généralisation du télétravail met, malheureusement, en exergue toutes les difficultés 
liées à la pratique de notre métier. 
Plus que difficile d’échanger, même en visio, avec mon collaborateur sur un 
projet en phase de conception. Notre métier est un travail de contact, de réalité et 
non de virtualité, en tout cas pas de manière générale. 
Le temps passé sur certaines tâches est plus que multiplié, faute de compréhension 
immédiate. 
Donc cela est possible mais avec une vitesse bien plus lente qu’à l’habitude. 
Cela ne sera pas sans conséquence sur nos plans de charge et donc, par ricoché, sur nos 
CA. 
 
Plus généralement sur les relations entre les acteurs de l’acte de bâtir et le 
gouvernement : 
 
Une fois encore, force est de constater que nous ne sommes pas considérés, j’ose 
espérer que nous soyons entendus. 
 
Nous essayons simplement d’alerter le gouvernement, en application stricte de 
notre devoir de Conseil, sur le risque fort d’obliger la reprise des chantiers. 
La responsabilité des architectes et des CSPS est directement impactée, tout 
comme d’ailleurs celle des maîtres d’ouvrage, qu’ils soient publics ou privés. 
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Il est indispensable de favoriser et d’encourager la continuité des phases 
d’étude, administratives (PC, DP) ou de consultations, en anticipation de l’après 
crise. 
 
Réflexion pour l’avenir : 
 
Profitons de cette crise pour enfin mettre en place un véritable « faire ensemble » 
dans lequel chacun connaitrait son rôle et ses responsabilités, dans un seul intérêt, 
l’intérêt commun.  
 
Quant à nous architectes, utilisons ce moment particulier pour apprendre de nous-
même, de notre immense potentiel, de notre rôle sociétal absolument indispensable, 
afin d’anticiper et construire un lendemain plus rayonnant. 
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Annexe 17 
Témoignage d’Hélène SOLIGNAC, Architecte 

26 mars 2020 
 
« Hélène Solignac Hsb Architecture, très en colère. 
 
18 h 
 
Voila…. le courrier est parti sur le site du Ministère... Après tout, on peut bien dire que ce 
l’on pense, même à un ministre... Eux disent bien ce qu’ils pensent... Malheureusement...  
  
Madame la Ministre 
 
Je ne suis qu’une petite architecte lozérienne et je doute fort que ce courrier vous 
parvienne et que si tel est le cas, il serve à quoi que ce soit. Cependant, il me semble trop 
facile de rester derrière ma télévision à « pester » des décisions prises sans faire quoi que 
soit et sans exprimer ma pensée.  
  
Je suis scandalisée par votre attitude et les propos que vous avez tenu vis-à-vis 
du secteur du BTP dans la crise sanitaire que connaît Notre Pays actuellement. 
Scandalisée d’une part des propos tenus vis-à-vis des chefs d’entreprises et 
d’autre part des décisions qui semblent se dessiner pour tous les ouvriers que 
vous souhaitez renvoyer sur les chantiers. 
  
Je ne suis pas Énarque, je n’ai pas l’intelligence de tous ceux qui gouvernent notre Nation, 
je n’ai pas votre « clairvoyance », je n’ai pas la notion des enjeux politiques et 
économiques nationaux et internationaux mais j’ai une réalité de terrain qui 
semble vous faire défaut et surtout des valeurs auxquelles je tiens plus que tout. 
 
Tous ces ouvriers que vous vous apprêtez à renvoyer sur les chantiers n’ont, eux non plus, 
pas fait de grandes études pour pouvoir se défendre. Ils n’ont appris qu’une chose : 
Travailler. Et c’est ce qu’ils font tout au long de leur carrière, dans des conditions souvent 
pénibles. Ils souffrent du froid en hiver, de la chaleur en été, travaillent dans la poussière, 
portent des charges lourdes. S’usent le corps, l’esprit et la santé pendant des décennies 
pour des retraites de misère dont la plupart n’auront de toute façon pas le temps de 
profiter. Travailler…. C’est la seule chose qu’ils font, quelles que soient les conditions… S’ils 
ne descendent pas dans les rues, ne s’opposent pas au système, n’y voyez pas une 
acceptation sans faille des conditions. C’est simplement qu’ils ne savent pas le faire. Ils ne 
savent et ne veulent que travailler. Ces « petits gens », Madame La Ministre, sont près de 
2 000 000. Vous vous apprêtez à jeter dans la gueule du loup 2 000 000 de fils, 
pères, époux qui mettront leur santé et celle de leurs proches en péril pour des 
soucis économiques et financiers. Oser penser que les mesures barrières peuvent être 
mises en place sur les chantiers témoigne bien de votre manque de réalisme. Sur mes « 
petits » chantiers, ce ne sont pas moins de 10 entreprises, chacune représentées par 2 à 3 
hommes par équipe a minima, soit près de 30 personnes qui se côtoient dans des espaces 
parfois confinés, avec des moyens limités, des points d’eau restreints, du travail d’équipe, 
de la manutention, des trajets communs…. Je n’ose même pas imaginer les grands 
chantiers des métropoles…. Et pourtant vous le savez…. Bien que conscients des risques, si 
vous le décidez, ils s’y rendront…. Car ils ont besoin de travailler et ne savent que 
travailler… 
  
Tous les professionnels de santé crient partout au désespoir en ne demandant aux 
Français qu’une chose : celle de rester chez soi. Et vous, vous vous apprêtez à forcer 
près de 2 000 000 d’individus de se mettre au contact des uns et des autres, de 
faire d’eux des porteurs et des transmetteurs de ce fichu virus duquel vous 
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n’avez pas su nous protéger. Je vous laisse faire le calcul des potentielles 
contaminations.  
  
L’époque de l’esclavage est révolue Madame la Ministre, le temps de Germinal 
également… Si ces gens ne comptent pas pour vous et la Nation, autant que d’autres que 
vous avez su confiner à domicile ou installer dans des bureaux confortables, chauffés et 
ventilés, sachez que pour moi ils représentent les petites mains qui font de mes projets, et 
donc des vôtres, des réalités. Ils sauront remonter leurs manches quand le moment sera 
venu, se mobiliser et travailler d’arrache-pied pour relever les défis de demain, mais de 
grâce, protégez leur santé. Ils n’assurent ni la sécurité, ni la santé du Pays. La santé 
économique de notre pays pour laquelle ils œuvrent chaque jour est essentielle, 
je vous l’accorde… Mais dans le contexte actuel, cette dernière peut sans doute 
attendre un mois ou deux. Je suis sûre que vous saurez trouver des économies dans 
des domaines où des fonds publics sont généreusement distribués (ou dilapidés) pour 
compenser.  
  
Le second point que je tiens à aborder est la manière dont les métiers du bâtiment 
et plus largement les chefs d’entreprises ont été montrés du doigt. Il est honteux 
qu’un représentant de l’état puisse parler ainsi et tenir de tels propos. Je suis 
petite-fille, fille et épouse de chefs d’entreprises. Je suis moi-même gérante d’une 
entreprise, et je côtoie chaque jour des hommes et des femmes qui ont eu le courage de 
créer leur société. S’il fut un temps ou le simple fait de travailler permettait de réussir, il 
faut aujourd’hui vraiment « avoir ça dans le sang » pour oser s’aventurer tant le chemin 
est semé d’embûches. Les charges patronales, les impôts, l’URSSAF, le RSI, la TVA, les 
lois et normes que chaque nouveau gouvernement sort du chapeau asphyxient toujours un 
peu plus nos trésoreries. Les dirigeants s’endettent, hypothèques leurs biens 
propres, essaient d’innover, de se former, d’avancer… Ils prennent des risques 
chaque jour, se privent de leur vie personnelle pour faire marcher leurs sociétés. 
A l’échelle du pays, ils créent de l’emploi, génèrent des richesses, permettent à 
des familles de vivre sans profiter du système… Et vous croyez vraiment que c’est de 
gaité de cœur qu’ils voient s’arrêter pour cause de virus tout ce qu’ils ont bâti de leurs 
mains ??? Comment osez vous-même seulement penser qu’ils veulent profiter du système 
? Peut-être ce le cas d’une minorité mais la majorité n’ont pas fermé la porte par plaisir. 
Nous croyez-vous assez stupides pour penser que quand Notre Président a dit « l’Etat 
paiera », nous n’avons pas compris « les français paieront » ? Les français et les 
entreprises…. Car c’est bien ça la réalité. Quel que soit le problème, les français paient. 
L’état c’est le peuple…. C’est ceux qui travaillent…  
  
Je suis maman, épouse et chef d’entreprise. Depuis une semaine je suis aussi maîtresse. 
J’ai la chance d’exercer une profession que je peux assurer de la maison, enfin, 
quand il me reste du temps une fois posées toutes les casquettes que je porte ces 
jours-ci. Et comme tous les chefs d’entreprise du pays, mon mari et moi-même sommes 
inquiets de savoir comment nos entreprises traverseront cette crise, comment tous ceux 
avec qui nous travaillons chaque jour pourront se relever et continuer, lesquels risquons-
nous de laisser au bord de la route…. Nous sommes inquiets pour la santé de nos salariés 
mais aussi pour leur avenir car comme la plupart des chefs d’entreprises, contrairement à 
ce que nos hauts dirigeants semblent penser, ils ne sont pas juste des pions dans 
l’échiquier.  
  
L’état n’est à ce jour pas capable de fournir des équipements matériels pour 
sauver nos malades. Pas capable de fournir à nos soignants le minimum qu’ils 
sont en droit d’attendre pour se protéger alors même que le virus est déclaré 
depuis fin décembre en Chine. Notre ancienne Ministre de la santé déclarait même que 
le risque de propagation de ce dernier était quasiment nul…. A la lecture de ces quelques 
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éléments, Madame la Ministre, permettez-moi, en tant que chef d’entreprise, de vous 
indiquer que je me passe volontiers de vos leçons de morale.  
  
Ne voyez pas l’absence de formule de politesse en fin de lettre comme un manque 
d’éducation mais parmi mes valeurs, il y a l’honnêteté et face à l’attitude que vous avez 
vis-à-vis des chefs d’entreprises, des ouvriers du bâtiments et des artisans, je n’ai à ce 
jour, aucun respect à vous témoigner. »  
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Annexe 18 
Témoignage d’Elisa SORIA, Architecte 

27 mars 2020 
 
« De façon plus terre à terre, les difficultés que j’ai rencontrées depuis 15 jours... qui 
s’apprêtent à se transformer en 45... :  
 
- Chantiers :  
Tous sont à l’arrêt car les entreprises ont pris la juste décision d’arrêter leurs 
compagnons. 
Par contre, vu la confusion ambiante et la crainte de ne recevoir aucune aide de 
l’état, certains se voient déjà obligés de reprendre d’ici 2 semaines. Sans aide ni 
facturation possible, elles ne tiendront pas le coup. 
Et puis tous sont à l’arrêt... mais seuls 2 MOA ont rédigé un OS d’arrêt !!!! Pour les 
autres, la décision revient aux entreprises.... y compris, et là c’est un comble, sur un 
chantier de lycée. Le président de région a écrit au ministre pour l’informer de 
l’arrêt de ses chantiers... mais en interne, les chefs de service et chargés 
d’opération tiennent un discours inverse et refusent de signer un OS d’arrêt... où 
se situe le mensonge et où démarre la perte d’informations ???? Personnellement, j’ai mon 
idée... 
J’ai écrit à mes MOA que je ne retournerai pas sur les chantiers avant la fin du 
confinement... je me prépare au retour de boomerang ! 
 
- projets :  
Les rendus de phase intermédiaire ont été tenus. Au pire avec 1 semaine de 
décalage. Tout a été envoyé à nos MOA pour pouvoir facturer à fin mars. 
Par contre, nous n’aurons aucune validation et ordre de poursuivre pour 
l’instant... ce qui signifie 0€ de facturation en avril... et certainement mai. 
Un bailleur a accepté de déroger au CCAP et de nous payer 50% d’un DCE (alors que celui-
ci est complet...) avant de recevoir le RICT du bureau de contrôle... ce dernier ayant 
fermé ses bureaux, nous allons attendre un certain temps les 50% restant... 
 
- concours :  
4 lancés avant la crise. 
3 reportés « à une date ultérieure » .... pour l’un d’entre eux, le rendu était prévu 
au 10 avril... et pour les autres, le travail était « simplement amorcé ». Certains sont 
portés par des équipes municipales, pas certaines d’être réélues... Nous avons tout mis en 
stand-by. 
1 reporté au 15 juin. Ce qui nous impose de continuer à travailler à distance avec 
l’équipe d’ingénierie... sachant que c’est l’extension d’un centre hospitalier et que les 
visites sur place sont impossibles... des conditions de travail délétères ! 
 
- activité de mon équipe :  
Télétravail sur les projets jusqu’à aujourd’hui pour ranger des projets «proprement» 
et terminer la phase ou les recherches en cours 
Solde des congés et RTT 2019 à partir de lundi pour ceux à qui il en restait 
Rangement du serveur, mise à jour des documents type et formations en ligne pour les 
autres... 
Et chômage partiel pour tout le monde à partir du 14 avril !!!!!!! J’ai demandé à ma 
comptable l’incidence financière d’un maintien de salaire pour voir si je peux l’assumer... 
rien n’est moins sûr... 
 
Mais il faut y croire... et se dire qu’on va tenir le coup... 
À la fin de ce petit témoignage, je commence à douter... » 
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Annexe 19 
Témoignage de Johann MAURIN, Architecte 

27 mars 2020 
 
« Pour faire le point de mon côté et peut être pour vous rassurer ce n’est pas mieux à 
Saint ETIENNE. 
 
- Chantiers :  
Tous à l’arrêt dans le principe : Car pas d’OS d’arrêt de quiconque. De toute façon, il 
n’y a personne pour les signer coté MO. Donc on fonctionne en dilettante avec des 
réponses par mail floues… et les MO qui refusent mes OS pompés sur le site de la MAF. 
Les entreprises se sont arrêtées assez subitement et maintenant les premières sont 
en train de reprendre malgré les consignes d’arrêt et en s’engageant à respecter des 
protocoles d’éloignement. Je ne peux pas les en empêcher. 
 
- projets :  
On bosse et on rattrape le retard qu’on avait. La situation n’est peut-être pas plus 
mal, on va essayer de se mettre propre sur les dossiers et comme je n’ai jamais été 
autant au bureau depuis des lustres, ça avance bien pour l’équipe.  
On va pouvoir aller un peu plus loin que ce qu’on pouvait. 
Surement comme vous tous, je ne peux pas m’arrêter et le télétravail ne m’est que 
très difficile car tout n’est pas dématérialisé, ni dématérialisable. Et je ne travaille 
bien que dans ma tanière.  
 
- concours :  
De mon côté rien n’as été reporté et ce n’est vraiment pas cool, surtout quand on sait 
que personne ne sera présent avant des lustres pour analyser les candidatures… 
bref c’est une nouvelle forme de sélection. 
Enfin on a répondu malgré nos relances de repousser, on avait du coup un peu plus de 
disponibilité pour répondre. 
 
- activité de mon équipe :  
J’ai 3 filles en télétravail depuis le 17 et on s’en sort bien avec notre VPN, notre petit 
groupe What’sapp et WEBEX pour les confcall. 
Je n’ai jamais modifié mon activité quotidienne si ce n’est que je ne me déplace 
plus sur les chantiers et chez les clients. 
Je reste au bureau avec l’assistante que je ne peux pas mettre en télétravail, elle a 
commencé, il y a 3 semaines. Mais ça sert de leçon, on va devoir un peu plus 
dématérialiser. 
Dans le futur, quand on sera à la panne sèche niveau charge : 
On va basculer sur des solutions de congés/d’arrêts maladie et peut être du 
chômage partiel quand on n’aura plus rien à faire. Mais pour l’instant je pense qu’on 
a de quoi tenir. 
Rangement du serveur, mise à jour des documents type, le Site WEB, les procédures 
d’agence seront surement les sujets qui achèverons notre occupation. 
Je préfère éviter le chômage partiel tant que possible. 
 
En tout cas je remarque qu’au fil des jours et depuis le début de la crise, je suis assez 
bien accompagné par les notes régulières de mon comptable, ma banque, la MAF 
et l’ordre. J’ai l’impression d’avoir les cartes en main pour prendre des décisions. 
D’autant que je constate une certaine entraide entre entrepreneurs. 
Le seul sujet qui me dérange, c’est l’avis de nos politiciens sur le monde du 
bâtiment en méprisant nos entreprises et oubliant littéralement notre profession. 
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J’ai été contacté par des confrères pour me demander ce que l’ordre propose 
comme aide aux architectes. Je n’ai pas bien pu lui répondre autre chose que de suivre 
ce qui se dit par le biais des mails. 
 
Après on nous propose de reporter des cotisations. Bof, si c’est pour payer 
double à la sortie, ça ne change pas grand-chose au schmilblick. Par contre le 
report de la MAF est un grand soulagement. » 
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Annexe 20 
Témoignage de Stéphanie FROBERT, Architecte 

27 mars 2020 
 

- « Les chantiers privés sans maîtres d'œuvre continuent sous la responsabilité 
des entreprises et des clients. Ceux qui relèvent d'une organisation avec maîtrise 
d’œuvre sont à l'arrêt. Comment expliquer au grand public et en particulier aux clients ? 
Que s'ils n'avaient pas fait appel à un architecte, peut-être leur chantier continuerait-il... ? 
(Je parle ici des chantiers privés) Notre rôle d'optimisation des conduites d'opération en 
prend un sacré coup !! Dans cette situation, il n'est pas simple de demander à nos 
clients privés de signer un ordre de suspension de chantier alors que les petits 
chantiers autour de chez eux se poursuivent...Qui a raison ? poursuivre ou pas... ce 
qui ouvre la béance entre intérêt privé et intérêt collectif... 

Ce constat conduit à réinterroger la parole ambiguë où l'état nous dit "sauvez des vies, 
restez chez vous" puis "vous, acteurs du bâtiment, ne vous arrêtez pas, faites 
tourner l’économie » !! 

- Quid des instructions de Permis ou de DP ? Peut-on conseiller à des clients de 
déposer une demande d'autorisation d'urbanisme en ces temps où les administrations sont 
un peu suspendues ? Quels sont les délais si toutefois on souhaite déposer un dossier ? 

Pour le reste, sur le site de l'Ordre, beaucoup de réponses pragmatiques sont 
données (chômage technique, responsabilité de la garde des chantiers...) 

Si un texte circule, je veux bien en être… » 

 
 


